Impôt et opinion du Moyen Age à nos jours :

Perception, acceptation et réactions

Ce débat est animé par Emmanuel LAURENTIN. Il rapporte le propos de l’intervention qu’aurait dû faire Alain RIGAUDIERE, professeur émérite de droit à Paris, qui est absent pour cause de maladie.

Pour Alain RIGAUDIERE, on peut noter une grande cohérence pour les XIVè et X siècles. Il y a la mise en place d’une fiscalité d’Etat à partir du XIVè siècle. On a la possibilité de saisir l’opinion publique : on parle d’ « opinion communies » (une grande partie des gens). On parle aussi du « bruit public », de la « rumeur », du « murmure » (c’est deux derniers termes sont employés après l’annonce de nouveaux impôts).

L’opinion publique est unanime car la société est fondée sur le privilège : elle est donc conforme au groupe. Les clercs et les nobles n’ont pas le même discours que les autres qui veulent le partage de la fiscalité. Cependant, on note de multiples opinions sur l’impôt. Pour le commun, les oppositions sont multiples (ville/campagne, bourgeoisie/petit peuple…).

L’opinion s’exprime dans un espace déterminé c’est-à-dire un lieu de parole autour de « forum fiscaux » comme les villes (places, foires, marché, maisons communes…), les villages, les pays et aussi les lieux d’assemblées diverses (paroisse, Etats…)

L’opinion peut prendre une forme :

· officielle et formelle (vote des assemblées urbaines et Etats)

· officieuse (opinion publique) : elle est alors difficile à saisir. Le pouvoir contrôle la rumeur et peut lancer des contre-rumeur. L’écrit a un rôle second dans la formation de l’opinion publique.

Quels sont les documents utilisables ? On peut recourir aux :

· archives urbaines (registre de délits, livres de compte…)

· archives des Etats (provinces ou Etats généraux)

· archives judiciaires (lettre de rémission)

· chroniques

· ouvrages de doctrine comme le Songe du Vergier.

Aux XIVè et XVè siècles, l’opinion publique reflète l’inexorable affirmation de la fiscalité d’Etat qui se transforme considérablement avec des réactions de contestation et de rejet. L’adhésion au consentement de l’impôt est très lente (de Philippe le Bel à Louis XV, on s’efforce de faire adhérer le peuple qui pense que « le roi doit vivre du sien »).

Les Etats généraux du XIVè siècle montrent la difficulté à obtenir le consentement général  sauf s’il y a une raison précise (ex : Guerre de Cent Ans) mais c’est, à chaque fois, pour un temps limité.

Au XVè siècle, l’opinion est plus conciliante face à l’impôt. Une armée permanente est instituée. Les Etats de Tours en 1484 mettent en avant le droit du souverain de lever un impôt pour deux ans.

L’opinion publique conteste les modalités de l’assiette, les règles de calcul tout le temps, en particulier entre 1350 et 1390 (insurrections souvent violentes). Dans les années 1380, des rebellions fiscales apparaissent après l’ordonnance de Charles V du 16 septembre 1380 prise juste avant son décès. Les Etats de langue d’oïl contraignent Charles VI à adopter en novembre 1380 une ordonnance pour abolir tous les fouages. La sédition de Béziers en 1381 dure 17 jours et se termine par une répression terrible où 38 rebelles sont pendus.

Mireille TOUZERY, professeur à Paris VII, aborde la question pour l’époque moderne.


L’impôt royal existe mais il n’est jamais admis comme un impôt permanent jusqu’en 1789. Les Etats de 1439 n’ont pas officiellement autorisé la taille (accord tacite). L’impôt royal figure dans les recettes extraordinaires jusqu’en 1789 et il n’y a jamais eu de droit à imposer malgré la volonté de Vauban de le faire (cf. Projet de dîme royale).


La nouveauté est impossible en terme d’impôt direct jusqu’en 1789 et toute innovation est provisoire. En 1695, la capitation de Ponchartrain ne doit durer que pendant la guerre ; en 1710, le dixième doit financer la guerre de succession d’Espagne. En 1749, Machaut d’Arnouville veut crée un vingtième à durée indéterminée mais, après le tollé populaire, il est mis en œuvre pour cinq ans et, ensuite, reconduit. Calonne, en 1787, devant l’Assemblée des notables désire de nouveaux impôts sans terme fixe.


La notion de finances publiques se développent avec les Lumières. Auparavant, c’était un domaine secret et tous les ouvrages publiés à ce sujet le sont à l’étranger. Le Projet de dîme royale de Vauban est envoyé au pilon après sa saisie. C’est dans la nature de l’absolutisme où la discussion n’est pas prévue.


Necker est le premier à vouloir publier les comptes courants en 1781 (Compte-rendu au Roi sur l’état de ses finances). Les ministres ont compris la nécessité du consensus de l’opinion donc ils communiquent. Mais Necker va être renvoyé.


Cependant, on peut noter l’absence de révoltes antifiscales au XVIIIè siècle car le débat existe. Au contraire, le XVIè siècle a connu des révoltes qui marquaient la résistance à l’introduction depuis Paris du régime fiscal de la monarchie : on veut protéger les libertés locales (cf. introduction de la gabelle dans le sud-ouest). Le XVIIè siècle est marqué par des révoltes portant sur le poids de l’impôt (la taille a été multipliée par dix entre 1630 et 1660 avec la guerre de Trente Ans. En 1648, elle est mise à ferme). Colbert a pu baisser le poids des impôts directs.


La contestation du XVIIIè siècle ne conduit pas à des révoltes car elle est prise en charge par les Parlements et ce siècle est marqué par la prospérité. Le poids de l’impôt n’est pas très lourd. De plus, on peut frauder sur les impôts indirects (pas sur les impôts directs) qui sont à ferme. Au XVIIIè siècle, la consommation de tous les produits augmente donc les impôts indirects font de même. Le roi est contraint d’accroître le bail à chaque renouvellement car le fermier veut des bénéfices plus importants. Ce dernier est mal perçu par la population qui réagit par une fraude massive, voire organisée. Le fermier général est le seul, avec la Compagnie des Indes, à avoir ses propres troupes.


Frédéric TRISTRAM engage la réflexion pour la période contemporaine.

La rupture est forte entre l’Ancien Régime et la Révolution. L’impôt permanent est acquis même s’il est voté chaque année lors d’une discussion. L’imposition et les comptes revêtent un caractère public.

Dès le XIXè siècle apparaît une contestation du poids de l’impôt et de sa répartition entre les différentes couches sociales. On ne réagit pas de la même manière à l’impôt dans les différents régimes du siècle.

Des régimes dérogatoires ont été crées dans les campagnes pour les paysans : ils sous-évaluent l’impôt pour les exploitants (c’est encore plus vrai après la création de l’impôt sur le revenu). Mireille TOUZERY confirme que l’administration fiscale sous l’Ancien Régime travaille avec des valeurs sous-évaluées (environ d’un tiers pour les terres agricoles).

On observe des poussées de contestations quand l’impôt augmente ou lorsqu’on estime qu’il est mal réparti (ex. : les contestations progressent en 1848 avec l’arrivée de la IIè République qui accroît les impôts).

Cependant, les prélèvements ont connu une hausse considérable après la Deuxième Guerre mondiale sans mouvement de contestation notable : les prélèvements sont été multipliés par deux entre 1946 et 1956 en francs constants et multipliés par dix en francs courants : on est passé de 300 millions prélevés en 146 à trois milliards de francs en 1956.

Dans la seconde moitié du XIXè siècle, la grande presse change la nature de la discussion. « Les vecteurs de l’opinion publique se transforment et s’institutionnalisent » pour Frédéric TRISTRAM : en dehors de la presse, ils revêtent la forme de groupes antifiscaux comme la Ligue des contribuables créée en 1899 par les Républicains opportunistes autour de Jules Roche (qui est un proche du Figaro). Ces groupes sont nés dans l’entourage des Républicains modérés [aujourd’hui le centre droit]. Ce sont des groupes de pression qui vont ensuite proférer l’action directe au XXè siècle (comme les Poujadistes dans les années 1950) avec des mouvements de rue. 

Mireille TOUZERY rappelle que Marcel Marion publie une Histoire financière de la France où il revient sur la fiscalité d’Ancien régime dans un contexte de création de l’impôt sur le revenu. M. Marion refuse ce nouvel impôt en disant qu’il fait penser à la taille. L’impôt sur le revenu suscite une forte hostilité. Il s’écoule 18 ans entre le premier projet (1896) et l’instauration de celui-ci (1914). L’opposition porte sur « le caractère inquisitorial de cet impôt qui viole le secret des familles » (avec la crainte que les agents n’entrent dans les maisons). Dans les années 1920, la tolérance est plus grande par rapport à cette question.

La contestation porte sur le pouvoir jugé excessif de l’Etat et de son administration. On constate le poids de l’impôt (d’autant que l’Etat fait appel à l’emprunt dès qu’il a un problème financier), son caractère inquisitorial et on caricature le pouvoir de l’administration (le fonctionnaire des impôts est décrit avec un pouvoir excessif ; il est zélé, paresseux et budgétivore !).

Mireille TOUZERY fait remarquer le changement opéré dans la collecte des fonds. Sous l’Ancien Régime, la répartition de l’impôt est effectuée dans le cadre de la paroisse après une concertation entre les habitants. Au XIXè siècle, l’Etat arrive progressivement dans la commune alors même que l’Etat monarchique tendait à observer et à recommander une attitude prudente au XVIIIè siècle. Toutefois, en contrepartie, s’opère un mécanisme d’acceptation de l’impôt (et aujourd’hui, le total des prélèvements atteint environ 45% du P.I.B.). Deux mesures ont permis de faciliter cette acceptation :

· la création de régimes particuliers (commerçants, artisans, agriculteurs) qui font qu’il existe des moyens d’échapper à l’impôt sans frauder. Les privilèges fiscaux perdurent aujourd’hui sous forme de niches fiscales.

· L’Etat essaie de rendre le prélèvement moins douloureux. La T.V.A. est le plus indolore alors que l’impôt sur le revenu concentre toutes les oppositions. Le prélèvement mensuel vise aussi à faire passer mieux le paiement.

Cependant, l’I.S.F. a une forte valeur symbolique et il est difficile à un gouvernement d’y toucher. Mireille TOUZERY indique qu’avec la vignette auto, on était revenu à un impôt départementalisé (comme la gabelle au XVIIIè siècle) générateur d’une notion d’injustice et de fraudes (immatriculations importantes dans le 51 des véhicules de société) : la seule solution a alors été de la supprimer.

Il y a une tradition de contestation de l’impôt dans les classes moyennes indépendantes (poujadisme, CIDUNATI) mais elle n’est pas limitée à ces classes. Il existe aussi un mouvement salarié d’opposition à l’impôt sur le revenu : dans les années 1960, de plus en plus de salariés entrent dans le barème de l’impôt progressif (on passe de cinq millions de foyers fiscaux à quinze millions en 1972). On voit donc la C.G.T. faire campagne contre le pouvoir gaulliste accusé de faire payer les salariés.

Aujourd’hui, le levier du déficit de l’Etat est utilisé pour baisser les dépenses alors qu’auparavant il servait à justifier des hausses d’impôt. Les deux guerres mondiales sont facteurs de hausses de prélèvement. 

Rédaction du compte rendu réalisé par Christophe Barat

